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Alice avait, non sans quelque curiosité, regardé par-dessus son épaule : « Quelle drôle de montre ! remarqua-t-elle. Elle indique le jour du mois et elle ne dit pas quelle heure il est !

– Pourquoi le dirait-elle ? grommela le Chapelier. Est-ce que votre montre, à vous, vous dit en quelle année nous sommes ?

– Bien sûr que non, répondit sans le moindre embarras Alice : mais c'est parce que l'on reste dans la même année durant un très long laps de temps.

– C'est précisément ce qui se produit dans le cas de ma montre, à moi », dit le Chapelier.

Lewis Carroll, Les Aventures d'Alice au pays des merveilles.

« Eh bien dans notre pays, à nous, répondit Alice, encore un peu haletante, si l'on courait très vite pendant longtemps, comme nous venons de le faire, on arrivait généralement quelque part, ailleurs.

– Un pays bien lent ! dit la Reine. Tandis qu'ici, voyez-vous bien, il faut courir de toute la vitesse de ses jambes pour simplement rester là où l'on est. Si l'on veut aller quelque part, ailleurs, il faut alors courir au moins deux fois plus vite que ça ! »

Lewis Carroll, De l'autre côté du miroir et ce qu'Alice y trouva.




Introduction

Nous vivons dans un monde de chiffres.

Le simple fait qu'il existe une donnée chiffrée permettant de décrire quelque chose suffit à conférer un statut à ce phénomène : il devient scientifique. Il en va ainsi dans tous les domaines : la délinquance, le chômage, l'échec scolaire ou encore le réchauffement de la planète. Ce faisant, les chiffres ne nous permettent pas seulement de décrire la réalité, ils lui donnent sens et orientent notre manière de voir : ils sont notre grille quotidienne de lecture du monde. Conférant une objectivité à ce qui se produit, les chiffres disent le juste, comme si la quantification était devenue notre mode privilégié, pour ne pas dire exclusif, d'accès aux qualités des choses. La qualité s'exprime désormais dans la quantité.

L'économie est le domaine par excellence où ce phénomène est à l'œuvre. Parce que les échanges marchands jouent un rôle crucial dans nos civilisations et parce que c'est un univers où les chiffres sont rois. Or ces chiffres sont construits sur la base de conventions. S'ils reposaient sur d'autres conventions, ils pourraient très souvent nous donner une autre image de la réalité et orienteraient ainsi différemment notre manière de penser et d'agir. Critiquables, les chiffres que nous utilisons le sont en effet à différents niveaux. Objets de conventions, les données économiques sont évidemment manipulables, comme une analyse des statistiques du chômage peut, par exemple, le montrer très simplement. Les chiffres sont également par essence imparfaits, car ils reposent nécessairement sur des choix de mesure. Ces choix peuvent se révéler plus ou moins judicieux en fonction des époques et c'est ce que l'on voit, de façon là aussi évidente, pour le calcul de l'inflation. Enfin, ces données prennent tout leur sens par rapport à un étalon de mesure et sont, à ce titre, discutables. Ainsi, tout ce que l'on peut dire aujourd'hui de la croissance dépend largement de l'échelle à laquelle on rapporte nos performances.

Manipulables, imparfaits, discutables, les chiffres que nous utilisons dans la sphère économique sont-ils faux ? Cette question peut paraître inconvenante et pourtant elle se pose, même si l'on se sert des chiffres uniquement pour mesurer ce qui se passe dans la réalité. Que dire alors des chiffres qui nous permettent de prévoir ce qui va se passer dans le futur, qui prennent une place grandissante dans notre vie quotidienne, au travers notamment des sondages ? Car c'est là que les choses se compliquent vraiment et prennent une autre dimension : les prévisions ont effectivement tendance à se réaliser et à devenir « justes » parce que nous en tenons compte pour déterminer nos comportements. En cela, la science économique a une composante autoréalisatrice qui mérite attention et qui constitue une ligne de partage claire entre les sciences de l'homme et les sciences de la nature. Ce fait n'est pas sans relation avec les bulles qui prospèrent sur les marchés financiers pour y éclater à intervalles réguliers.

Enfin, au même titre que les sciences de la matière, les sciences sociales reposent sur un appareil conceptuel dont l'orientation peut être amenée à changer. Il ne s'agit pas là de se placer au seul niveau des règles qui permettent de calculer les données économiques, mais au-delà, au niveau des définitions de base qui fixent l'espace-temps dans lequel évolue l'économie. Or, tout comme l'espace-temps des sciences de l'univers s'est révélé relatif, l'espace-temps qui sert de référence à l'économie pourrait nous apparaître demain obsolète.

Qu'ils soient justes, faux ou relatifs, les chiffres que nous utilisons méritent ainsi amplement discussion. Plutôt que d'en faire une critique générale, ce livre se présente sous la forme d'un journal, d'un carnet de bord qui commente les résultats dont la publication jalonne notre quotidien. La morale de ces petites histoires, car il y en a une, c'est que l'existence de données quantitatives dans un domaine n'élimine pas les questions de principe qui s'y posent. Elle a simplement tendance à les recouvrir sur le mode d'une cocotte-minute, dont on voit bien le couvercle obstruer l'horizon économique et social et y générer une pression grandissante.

Montrer le travail de construction que supposent les chiffres, c'est donc aussi désigner le champ dans lequel la discussion et la politique pourraient être légitimes : faire émerger les questions de principe qui se posent derrière les « faits objectifs ». Loin de conduire à la négation de la réalité et au totalitarisme qui s'ensuit généralement, ce type de questionnement peut nous donner de nouvelles prises sur le cours des événements. Il est en effet de plus en plus clair que ce n'est pas en ignorant les chiffres que nous pourrons réinventer notre société, mais au contraire en les investissant.

Plus profondément encore, ce que révèle la place occupée par les chiffres dans notre univers, c'est qu'il n'existe plus, d'un côté, la nature et, de l'autre, l'homme. Nous avons en fait construit un monde – c'est particulièrement évident en ce qui concerne la sphère économique. Et tout l'enjeu pour nous est de continuer à en être les architectes. Pour cela, nous avons besoin d'une philosophie qui ne récuse pas l'existence de la technique mais qui justement se l'approprie. C'est à peu près l'inverse de la morale de la bonne volonté que nous avons héritée des Lumières et qui continue pourtant à nous gouverner sur le plan de la morale publique. Mais c'est aussi un cheminement très différent de celui que trace la science telle que nous la pratiquons, c'est-à-dire sur un mode bien plus mécanique que problématique. Car, s'il est vain de vouloir fonder une pensée en faisant l'impasse sur la médiation que constituent les chiffres, il est tout aussi illusoire de croire que ceux-ci vont nous révéler une vérité qui leur préexisterait, dans le champ des sciences de l'homme en tout cas.

C'est d'un nouveau rapport entre les chiffres et les lettres que nous avons besoin aujourd'hui.
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Quelle vérité nous disent les chiffres ?


lundi 16 juillet 2007

Les dernières livraisons des grandes données économiques sont particulièrement satisfaisantes : croissance robuste, tensions inflationnistes maîtrisées, chômage au plus bas.

Nous avons tendance à considérer que ces chiffres sont objectifs. Autrement dit, nous pensons instinctivement qu'ils nous disent une vérité qui n'est pas liée à un point de vue particulier, et qui permet donc de dépasser la subjectivité.

Cette idée ne correspond pourtant que très imparfaitement à la réalité.

En effet, au sein de la myriade de chiffres que produisent nos activités, ceux qui sont présentés et commentés le sont en fonction d'une finalité précise. Dans le cas d'une communication vers l'extérieur, cette finalité est souvent de donner l'image la plus positive possible de la réalité décrite. Les résultats semestriels que les grands groupes préparent actuellement ne devraient pas déroger à cette règle. Les entreprises choisissent en effet avec le plus grand soin les quelques données sur lesquelles elles vont mettre l'accent dans les documents de présentation qui accompagnent leurs rapports financiers et leurs rapports d'activité. Et les administrations ne sont pas en reste, qui déterminent, elles aussi, après un examen attentif les chiffres sur lesquels elles vont faire porter leur communication en matière d'accidents de la route ou encore de délinquance. À l'inverse, dans les rapports internes, destinés à montrer sur quoi les efforts doivent être portés à l'avenir, ce sont d'autres chiffres qui sont retenus pour justifier tel ou tel projet. Le choix d'une donnée n'est donc jamais neutre en lui-même. Il l'est d'autant moins qu'il peut s'appuyer sur des techniques de présentation simples et éprouvées qui ont pour effet de faire mieux ressortir la valeur des données utilisées.

Ainsi, les comptes d'une entreprise sont constitués par une très grande quantité de chiffres, avec quelques données phares que sont, pour les plus communs, le chiffre d'affaires, le résultat et désormais le résultat par action. En fonction de l'évolution de chacune de ces données, l'entreprise choisira de mettre en avant plus particulièrement un chiffre, par exemple une croissance de 70 % de son résultat. Mais ce chiffre d'aspect très positif n'a pas une grande signification en dehors de son contexte ; en tout cas il n'est pas à lui seul le reflet objectif de la globalité de l'activité de l'entreprise. En l'occurrence, on peut très bien avoir un résultat qui augmente de 70 % une année parce que le résultat de l'année précédente était particulièrement bas et qu'il n'était donc pas difficile de l'augmenter fortement. Cela veut certes dire que l'entreprise se porte mieux que l'année précédente, mais pas nécessairement qu'elle va mieux qu'une entreprise concurrente qui pourrait n'afficher que 5 % d'augmentation de son résultat, celui-ci se situant à un niveau de performance très élevé au départ. Il est également possible que cette augmentation du résultat soit la seule évolution positive de l'entreprise, évolution que celle-ci choisira légitimement de mettre en avant sans trop insister sur les autres données issues de son activité, par exemple un chiffre d'affaires en décroissance ou un résultat par action qui stagne – la bonne santé du résultat net n'étant liée qu'à la cession d'une branche d'activité porteuse, cession qui ne peut être considérée comme une bonne nouvelle pour les performances à venir de l'entreprise.

Toutes les données qui cherchent à embrasser une activité sous la forme d'un chiffre quasi magique sont à prendre avec beaucoup de précautions, surtout lorsqu'elles sont présentées en pourcentages : les évolutions sont incontestablement plus simples à lire sous cette forme, mais elles peuvent se révéler trompeuses dans la mesure où le résultat obtenu est autant le fait du numérateur que du dénominateur et de la période de référence retenue. Plus le point de départ sera faible, plus le point d'arrivée présenté en pourcentages sera positif. C'est ainsi que, durant la période de grande euphorie pour la nouvelle économie, les taux de croissance annuels du chiffre d'affaires de nombre de start-up apparaissaient sous un jour très favorable, avec des valeurs pouvant dépasser les 250 %. Mais lorsqu'on part d'un chiffre d'affaires de 200 000 euros, tripler son chiffre d'affaires ne signifie même pas atteindre le million d'euros d'activité.

Face à des pourcentages, il ne faut donc jamais perdre totalement de vue les données brutes et conserver en tête une échelle de valeurs.




On atteint un degré de sophistication supplémentaire lorsqu'on fait état de taux de croissance sur des données qui sont déjà elles-mêmes des pourcentages : c'est ce que l'on fait très communément lorsqu'on parle de l'évolution du taux de chômage. Ainsi, pour un taux de chômage de 10 %, dire que ce taux a baissé de 5 % en un an semble constituer un motif relativement solide de satisfaction. Pourtant cela ne veut en aucun cas dire que le taux de chômage est tombé à 5 %. Cela veut juste dire qu'il s'établit désormais à 9,5 % ou qu'il a baissé de 0,5 point. C'est bien la même réalité qui est décrite, mais la dynamique apparaît sous un jour un peu moins favorable.

Dans un monde de chiffres, savoir faire parler les chiffres est un métier. C'est même un des métiers phares de notre civilisation, dont la valeur dépasse en règle générale largement le prix payé par les entités concernées pour les salaires des spécialistes des chiffres, qu'ils travaillent dans les directions des études, dans les directions financières des entreprises ou des administrations, ou encore dans les services statistiques nationaux et internationaux. C'est un métier qui repose sur un savoir-faire particulier, générateur d'un réel plaisir lorsqu'on trouve le chiffre sur lequel on pourra communiquer et qui sera retenu : un chiffre cousu main, un chiffre « haute couture » en quelque sorte. Il existe une multitude de petits trucs que connaissent les financiers : bien choisir la donnée de base sur laquelle on va communiquer, le type de présentation que l'on retiendra, qu'il s'agisse de valeurs absolues ou de pourcentages, et la période de référence que l'on prendra pour tracer une évolution.

De tels choix ont des effets très importants s'agissant par exemple de la présentation des cours de Bourse. Ces derniers apparaîtront incomparablement plus erratiques si l'on retient les valeurs quotidiennes extrêmes que si l'on ne fait figurer sur les graphiques que les moyennes mensuelles, voire trimestrielles. La présentation du cours moyen annuel a quant à elle pour effet d'estomper la quasi-totalité des fluctuations et peut donner l'impression d'une évolution finalement assez linéaire de la Bourse, qui ne reflète évidemment pas du tout la réalité.

C'est comme pour sortir le soir, on met une tenue qui nous avantage, tenue qui sera le plus souvent bien différente de celle que l'on choisit pour faire du sport. Il en va de même pour les chiffres : la manière dont on les présente sert à mettre en valeur ce sur quoi ils portent en vue d'un certain objectif. Cela ne signifie pas que l'on travestit la réalité mais que l'on cherche à l'habiller au mieux en fonction d'un projet particulier. Il n'y a donc pas lieu de condamner par principe de telles pratiques. Encore faut-il être conscient de ce qu'elles signifient quant à l'« objectivité » généralement prêtée aux données chiffrées et être vigilant pour éviter qu'elles ne débouchent sur des abus, ce qui est toujours possible.

Évidemment, les spécialistes ne se laissent pas prendre par ce genre de présentations et savent que, pour voir ce qu'il y a derrière l'habit, ce n'est pas aux données établies en vue d'un objectif de communication qu'il faut s'en tenir1. Pour ceux qui sont moins habitués à manipuler des chiffres, s'en remettre à du prêt-à-porter présente certains avantages par rapport aux techniques du cousu main.








De l'intérêt du prêt-à-porter en matière de statistiques


mercredi 18 juillet 2007

La nouvelle est tombée aujourd'hui : après avoir dépassé le PIB de la France et du Royaume-Uni en 2005, la Chine vient de dépasser celui de l'Allemagne et prend le rang de troisième puissance économique mondiale derrière les États-Unis et le Japon.

De fait, si l'on devait répondre de manière radicale à la question de savoir à quoi servent les institutions internationales aujourd'hui, rares seraient ceux qui se placeraient sur le terrain statistique. Et pourtant, un des rôles majeurs de ces institutions est de fournir des standards de calcul pour établir des données. Le développement de ces normes a l'incontestable mérite de rendre possibles les comparaisons entre pays et d'éviter que chacun d'entre eux ne retienne une définition qui arrange ses intérêts.

Il en va ainsi des règles de présentation des comptes des entreprises : elles garantissent qu'au minimum tous les ans les entreprises du monde entier fournissent des données financières en respectant des méthodes homogènes arrêtées désormais, pour l'essentiel, selon une nomenclature internationale et permettant ainsi les comparaisons dans le temps et dans l'espace. La bonne application de ces standards internationaux est d'ailleurs certifiée par des entités extérieures à l'entreprise, les commissaires aux comptes.

De même, au plan statistique, l'existence de séries longues établies selon des normes identiques, par exemple en matière d'inflation, permet de se prémunir contre les risques qui existeraient si, à chaque mesure de l'inflation, de nouvelles règles devaient être définies. C'est une des fonctions essentielles des instituts nationaux de statistique, ou des instituts européens, comme Eurostat, mais aussi d'organisations internationales comme le Fonds monétaire international (FMI) ou l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), que de rendre régulièrement publiques des données homogènes et de définir leur mode de calcul. C'est également la tâche de nombreuses institutions internationales spécialisées, comme le Bureau international du travail (BIT), l'Organisation mondiale de la santé (OMS) ou encore l'Agence internationale de l'énergie (AIE), dont les fonctions sont pour une part statistiques.




Les chiffres ne sont pas objectifs par essence et la manière dont ils sont présentés témoigne d'un certain point de vue. Par rapport à la multiplicité des points de vue possibles, s'en tenir aux données de base, aux données brutes, offre des garanties d'impartialité, tout comme s'appuyer sur des conventions qui ont pour effet de rendre les données homogènes et comparables dans le temps et dans l'espace.

L'existence de données internationales homogènes n'interdit pas pour autant les présentations ad hoc établies dans des objectifs de communication, comme en témoignent à l'envi les plaquettes de présentation des résultats financiers des entreprises. Celles-ci réduisent en général à la portion congrue les tableaux issus des données comptables, renvoyés en toute fin de document ; leur lecture est de fait réservée aux initiés. De même, dans des domaines où les statistiques internationales existent et reposent sur des méthodes fiables, les impératifs de nature politique peuvent prendre le dessus sur les raisonnements purement statistiques, comme c'est régulièrement le cas en France s'agissant des statistiques du chômage, en particulier en période électorale.

En outre, les données homogènes issues de normes internationales n'existent pas dans tous les domaines, même si leur production est grandissante et si elles sont très présentes dans la sphère économique stricto sensu. Il n'existe pas de données régulières et fiables sur l'ensemble des sujets qui intéressent la vie individuelle, sociale et collective. Ainsi, dès que l'on quitte le terrain économique, de telles données se font rares. C'est notamment le cas en matière d'éducation et de recherche, où les séries internationales sont difficiles à trouver et ne reposent pas toujours sur des méthodes éprouvées.

Surtout, le développement de normes pour le calcul des principaux chiffres qui jalonnent la sphère économique n'élimine pas pour autant toutes les questions qui se posent en la matière, loin de là. Ces conventions protègent contre un arbitraire trop grand dans la présentation des chiffres mais elles ne sont pas nécessairement objectives elles-mêmes : elles ont aussi été établies dans une perspective, même si cette perspective a le mérite d'une certaine stabilité.

Il suffit de passer en revue les trois données phares que sont pour nos économies le chômage, l'inflation et la croissance pour faire apparaître les faiblesses des outils statistiques que nous utilisons.








Le choix des données et leurs manipulations possibles : le chômage


jeudi 19 juillet 2007

L'institut de statistique français, l'INSEE, n'a toujours pas publié son enquête annuelle sur le chômage pour 2006. En janvier, il a en effet annoncé qu'il ne serait pas en mesure de rendre publics ses résultats au printemps comme il le fait habituellement chaque année, en raison d'écarts anormalement élevés avec les chiffres issus des fichiers de l'Agence nationale pour l'emploi (ANPE). Ces derniers, publiés tous les mois, faisaient état d'une large baisse du chômage sur deux ans et étaient très largement commentés par le gouvernement pour se féliciter des effets de sa politique. Malgré une intense campagne médiatique, l'INSEE a maintenu sa décision et reporté la publication de ses résultats à l'automne, soit après l'élection présidentielle française. Dans l'intervalle, il continue toutefois de cosigner tous les mois les résultats « provisoires » issus des fichiers de l'ANPE qu'il juge par ailleurs insatisfaisants, dont les chiffres du mois de mai qui viennent de paraître.

L'enjeu de cette polémique est loin d'être négligeable puisque les données « provisoires » mises en avant par le gouvernement traduisent une baisse très sensible du taux de chômage, qui serait passé de 10 % à 8,1 % en deux ans. Or il semble que les éléments dont dispose l'INSEE conduisent à corriger ces données de façon importante à partir de 2006 et pourraient transformer la forte décrue du chômage en une légère tendance à la baisse.

Cet épisode illustre parfaitement tout ce qui s'attache à la publication des données statistiques dans des domaines particulièrement sensibles au plan politique. Il n'est d'ailleurs pas l'apanage de la droite française en 2007. La gauche, au pouvoir avant les élections de 2002, avait également cherché à présenter les meilleurs résultats sur le plan de l'emploi et retenu une méthode un peu différente : la définition des chômeurs avait été modifiée en novembre 2001 pour exclure les personnes ayant travaillé au moins une heure dans le mois précédent, décision qui avait fait baisser le taux de chômage de 1 point et qui avait elle aussi suscité la polémique.

De fait, le chômage est le cas le plus simple d'instrumentalisation de l'outil mathématique : il s'agit en général de changer la définition de ce que l'on compte, en l'occurrence les chômeurs, pour améliorer les données présentées. À cet égard, la population est régulièrement amenée à constater que les chiffres du chômage peuvent être présentés sous un jour plus ou moins favorable : souvent surprise, elle s'offusque de ce que les données chiffrées soient ainsi manipulées à des fins électorales, et il n'est d'ailleurs pas certain que les politiques en question en tirent finalement avantage.

Face à la tentation d'instrumentaliser les calculs, la réponse est bien évidemment dans une définition internationale d'indices stables dans le temps. Mais les données internationales supposent souvent des retraitements complexes qui font qu'elles ne sont disponibles ni avec une périodicité rapprochée, ni dans des délais suffisamment courts pour être utilisables par les politiques comme instruments de positionnement de leur action. Et, quelle que soit la qualité de ces définitions, il restera des problèmes de mise en œuvre que les standards internationaux ne trancheront pas de façon claire, s'agissant par exemple de savoir à quoi correspond une recherche active d'emploi.

Il existe donc toujours une part de discussion possible sur les données qui décrivent la réalité. Ce qu'il faut, c'est rendre publique cette part et non la cacher. Plus profondément encore qu'une possible manipulation des chiffres, les statistiques du chômage montrent en effet qu'il est très difficile d'établir des données fiables, même pour quelque chose qui semble aussi évident que le fait de dénombrer les gens qui n'ont pas de travail et qui aimeraient en avoir un. Compter n'est jamais simple et immédiat.

Pour calculer le taux de chômage, il faut déterminer le nombre de chômeurs à un instant t et le diviser par le nombre d'actifs au même instant t. Cela suppose donc d'abord de définir ce qu'est un chômeur, ensuite de compter effectivement ces chômeurs et enfin de rapporter ce nombre à la population active. Chacune de ces trois étapes est complexe et suppose des choix.




Tout d'abord, savoir ce qu'est un chômeur ne va absolument pas de soi. On pourrait penser qu'il suffit de prendre les chiffres des demandeurs d'emploi inscrits à l'agence pour l'emploi ou des chômeurs indemnisés par les assurances chômage, qui sont dans les deux cas simples à dénombrer puisqu'ils font l'objet d'un suivi administratif. Mais les choses sont en fait beaucoup plus complexes : il existe des chômeurs qui ne sont pas indemnisés, ceux qui n'ont jamais cotisé par exemple et ceux qui ont épuisé leurs droits à indemnisation. Quant aux inscrits à l'agence pour l'emploi, ils sont répartis en huit catégories selon la nature de l'activité qu'ils recherchent et leur disponibilité effective, et ils ne correspondent pas non plus nécessairement aux chômeurs effectifs à un instant t : entre les chômeurs qui n'y sont pas inscrits et ceux qui y sont inscrits sans être immédiatement disponibles, il se forme un écart important avec le nombre de chômeurs au sens des définitions internationales.

Surtout, lorsqu'on s'en tient aux données de l'ANPE, on mesure tout autant l'évolution du marché du travail que les pratiques de cette institution et la manière dont elle contrôle les entrées et les sorties de ses fichiers. Or cette manière a incontestablement évolué durant la période récente sous l'effet d'une incitation gouvernementale forte à la bonne gestion, intention qui ne peut, au demeurant, être reprochée au gouvernement français. C'est tout l'enjeu de la polémique actuelle sur l'évolution du nombre de demandeurs d'emploi en France que de savoir si la baisse constatée provient d'un accroissement des emplois offerts par les entreprises, d'évolutions démographiques qui n'ont rien à voir avec l'économie ou de conditions plus sévères pour figurer sur le fichier des demandeurs d'emploi.

Les données conservées par l'INSEE et jugées difficiles à mettre en cohérence avec les fichiers de l'ANPE reposent, quant à elles, sur une définition internationale du chômage. Existant depuis 1982, elle est fournie par le Bureau international du travail. Selon cette norme mondialement admise, les chômeurs sont les personnes ayant plus de 15 ans qui répondent simultanément à trois critères : 1) être sans emploi, c'est-à-dire ne pas avoir travaillé ne serait-ce qu'une heure durant la semaine de référence ; 2) être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours ; 3) chercher activement un emploi.

Au final, l'écart entre toutes ces sources statistiques est loin d'être négligeable. Si l'on se limite à la catégorie sur laquelle communiquent en général les gouvernements, à savoir la catégorie 1 de l'ANPE, soit les personnes n'ayant pas travaillé plus de 78 heures dans le mois et cherchant un emploi à durée déterminée et à temps plein, la France compte moins de 2 millions de chômeurs. Selon la définition du BIT telle qu'elle est mise en œuvre par l'INSEE, il y avait en mai 2,24 millions de chômeurs. Ce chiffre est assez proche du nombre de chômeurs indemnisés à la même période, mais il est très inférieur aux demandes d'emploi totales recensées par l'ANPE, qui portent sur 3,2 millions de personnes.




Même lorsqu'on s'est mis d'accord pour retenir une définition internationale, comment fait-on ensuite pour avoir des données de façon régulière ? C'est là aussi une source considérable d'embûches car il n'est pas possible de mettre un statisticien derrière chaque être humain. Ainsi, le service public de l'emploi en France, qu'il s'agisse des ASSEDIC ou de l'ANPE, produit des données régulières mais qui ne correspondent pas aux critères internationaux. C'est pourquoi on a recours à une enquête spécifique de l'INSEE, l'enquête statistique la plus lourde après le recensement de la population : elle permet d'interroger chaque année environ 35 000 foyers et, sur la base des réponses apportées à un questionnaire détaillé, de déterminer le nombre de chômeurs selon les définitions arrêtées au niveau international. Il s'agit donc d'un sondage qui présente un coût de collecte mais aussi un intervalle d'incertitude, ne donnant qu'annuellement un résultat finalement approché du nombre de chômeurs et de leur part dans la population active. Entre-temps, on s'en remet aux chiffres inexacts issus des données administratives, corrigés des variations saisonnières dans leur version la plus largement commentée et retraités tous les mois pour donner lieu à une estimation du chômage au sens du BIT. Ce n'est qu'une fois par an que ces estimations sont mises en regard du sondage détaillé effectué par l'INSEE.

La nature des critères retenus par le Bureau international du travail montre toute la palette des difficultés qui existent pour déterminer exactement le nombre des chômeurs : il s'agit de savoir si ces derniers se déclarent simplement à la recherche d'un emploi ou s'ils réalisent des démarches effectives pour en obtenir un. Il s'agit encore de déterminer ce nombre à un instant t, ce qui suppose de retenir des conventions pour savoir comment décompter ceux qui sont en train d'arriver en période de chômage et ceux qui vont bientôt prendre un emploi, décomptes particulièrement difficiles pour les emplois à durée déterminée et les missions d'intérim, dont la part dans l'emploi total va croissant.

La complexité de ces décomptes peut aboutir à des situations dans lesquelles des institutions qui utilisent la même définition internationale harmonisée obtiennent des résultats différents : c'est le cas de l'INSEE et de l'institut européen de statistique, Eurostat. Traditionnellement, Eurostat publie un taux de chômage pour la France inférieur de 0,4 point à celui que calcule l'INSEE. C'est qu'Eurostat met en œuvre le critère de recherche effective d'un emploi de façon plus stricte que l'INSEE, et cet effet est plus massif que celui lié à la prise en compte des départements d'outre-mer dans les statistiques qu'établit l'Europe pour la France – l'INSEE ne publiant son taux de chômage que pour la population métropolitaine. Or, depuis quelques mois, la situation s'est inversée : le taux de chômage calculé par Eurostat pour la France est supérieur d'environ 0,4 point à celui de l'INSEE. C'est donc au total une correction de 0,8 point du taux de chômage qui est en jeu, soit la moitié de la décrue annoncée du chômage dans le pays. Eurostat se réserve d'ailleurs la possibilité de revoir à la hausse son taux de chômage pour la France, en fonction de la manière dont ces écarts pourront être expliqués et des résultats qui seront publiés par l'INSEE.





OEBPS/cover.jpg
//\'

ET SI LES CHIFFRES
NE DISAIENT PAS
TOUTE LA VERITE?





